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ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE FEMMES / HOMMES DANS LE COMMERCE

L’obligation pour les entreprises 

de respecter le principe d’égalité 

professionnelle est connue de tous. 

Mais comment savoir si les pratiques 

habituelles de l’entreprise sont 

discriminatoires ? Quelles actions concrètes 

mettre en œuvre et que risque-t-on  

en cas de non-respect de la réglementation ?

Construit autour des principales 

problématiques RH, il rappelle  

la réglementation et propose des bonnes 

pratiques simples à mettre en œuvre. 

Synthétique et opérationnel, il a pour but 

d’outiller toutes les entreprises dans  

leur réflexion sur la thématique de l’égalité 

professionnelle. 
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I Les exceptions à la règle 

> Les emplois pour lesquels l’appartenance à l’un ou l’autre 
sexe constitue une exigence professionnelle essentielle et 
déterminante :

- �les artistes appelés à interpréter un rôle masculin ou un rôle 
féminin ; 

- �les mannequins chargés de présenter des vêtements et 
accessoires ; 

- les modèles masculins et féminins. 

> Les actions positives favorisant le recrutement de femmes 
dans les secteurs peu féminisés ou les hommes dans les secteurs 
peu masculinisés.

Un texte réglementaire ou une convention collective étendue 
par arrêté peuvent être adoptés pour favoriser le recrutement des 
femmes dans certains secteurs peu féminisés. Il est également 
possible pour une entreprise de favoriser le recrutement des 
femmes par voie conventionnelle, dans le cadre d’un plan pour 
l’égalité professionnelle.
La recherche de mixité ne doit cependant pas se traduire par 
l’éviction totale des candidats masculins ou féminins dans la 
procédure de recrutement. 

> �Les exceptions légales 

L’emploi de personnel féminin est interdit pour certains travaux 
dangereux. 

Hors de ces cas particuliers, l’employeur ne peut invoquer des 
conditions d’emploi particulières pour passer outre l’interdiction 
de discriminer selon le sexe.

EMBAUCHE ET RECRUTEMENT1

En pratique…
Un employeur ne peut pas 

écarter une femme d’une 

procédure de recrutement pour 

un poste supposant certaines 

qualités physiques (port  

de charges par exemple)  

ou un homme pour un poste 

nécessitant de la minutie.

La mixité doit bénéficier aux 

femmes comme aux hommes. 

Le refus d’embaucher des 

hommes dans des professions 

le plus souvent exercées par 

des femmes (hôtesses de l’air, 

métiers liés à la vente...)  

est interdit, tout comme  

le refus d’embaucher des 

femmes dans des professions  

le plus souvent exercées  

par des hommes (métiers 

techniques, de la propreté...).  

La volonté d’établir des équipes 

mixtes n’est pas un motif 

légitime permettant d’écarter 

un homme ou une femme d’une 

procédure de recrutement,  

si la mise à l’écart ne se fonde 

pas sur d’autres éléments 

objectifs relatifs aux capacités 

professionnelles du candidat. 

Toute forme de discrimination entre les femmes et les hommes est prohibée lors de l’embauche.

Seules doivent être prises en compte les qualités professionnelles du ou des candidats vis-à-

vis du poste à pourvoir. 
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-« ... Et v�s habitez t�j�rs chez vos p�ents? »

ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE FEMMES / HOMMES DANS LE COMMERCE

En pratique…
Il est interdit de rechercher  

« une vendeuse », « une 

assistante », « un commercial »,  

« un manutentionnaire »... 

Rédiger une offre en privilégiant 

le genre majoritairement 

représentatif d’une fonction  

(ex : « assistante de direction », 

« hôtesse »…) est illicite.  

Les mentions du type  

« téléopératrice H/F »,  

« vendeuse H/F »… doivent  

être évitées.

Il convient de rédiger le texte 

de l’offre sans que son contenu 

soit orienté sur le sexe  

du candidat recherché.  

Une attention particulière doit 

être portée sur le descriptif  

de poste. On ne peut pas vouloir 

rechercher « un homme  

de terrain », ou encore  

« une secrétaire sérieuse » pour  

un poste de « secrétaire H/F ».

L’idéal est l’offre mentionnant  

la dénomination de l’emploi 

proposé au masculin et  

au féminin avec la mention H/F : 

« ouvrier/ouvrière H/F »,  

« hôte/hôtesse H/F »,  

« directeur/directrice H/F »... 

Exception : pour les noms de 

métiers qui ne se déclinent pas 

couramment au féminin ou  

au masculin, il est possible 

d’utiliser le nom généralement 

utilisé suivi de la mention H/F  

(ex « sage-femme H/F »).

I �L’offre d’emploi 

L’employeur ne doit pas mentionner le sexe du candidat recherché.

Sauf pour les cas d’exception énumérés précédemment. 

I L’entretien d’embauche

L’employeur ne peut pas demander au candidat des renseignements 
relevant de sa vie privée.

Les informations demandées au cours de l’entretien d’embauche 
doivent avoir pour finalité d’apprécier la capacité du candidat à 
occuper l’emploi proposé, et avoir un lien direct et nécessaire 
avec le poste à pourvoir. 
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EMBAUCHE ET RECRUTEMENT1

METTRE EN AVANT DES PROFILS DE FEMMES OU D’HOMMES SUR DES MÉTIERS  
DITS « MASCULINS » OU « FÉMININS »

L’OBJECTIF :  
• �Communiquer différemment pour limiter les stéréotypes, attirer davantage de candidats et favoriser la mixité 

des métiers.

L’ACTION :  
• �Proposer une nouvelle image des métiers de l’entreprise via son site internet, en présentant des témoignages 

de réussite de femmes ou d’hommes sur des métiers dits « masculins » ou « féminins », notamment pour les 
postes de vendeurs aujourd’hui très majoritairement occupés par des femmes.

L’INDICATEUR À SUIVRE :  
• Nombre de candidatures hommes et femmes reçues pour les différents postes à pourvoir.

Après l’embauche, l’employeur ne peut pas sanctionner par un licenciement un salarié qui aurait 
omis de répondre à une question sans rapport direct avec l’exécution du contrat. Ce licenciement 
serait considéré comme abusif. 

I La décision d’embauche 

Elle doit reposer sur des raisons objectives liées au poste et aux 
aptitudes professionnelles. 

Pour les candidats non retenus, il convient de faire preuve de 
vigilance dans la rédaction de la lettre leur notifiant que leur 
candidature n’est pas retenue.

Piste d'actions pour respecter le principe de non-discrimination
dans les recrutements, réduire les stéréotypes sexués liés à certains 
métiers et/ou favoriser la mixité...

> �Examiner les critères retenus dans la définition des postes de travail afin d’identifier ceux qui 
pourraient être de nature à écarter les femmes ou les hommes de leur accès.

> �Établir un état des lieux des différents métiers pour déterminer ceux où les femmes ou les hommes 
sont sous-représentés.

En pratique…
A titre d’illustration, la mention 

suivante ne doit pas apparaître 

dans le courrier adressé  

au candidat : « parmi plusieurs 

candidatures, nous avons 

préféré celle d’un homme  

qui a des qualifications 

comparables aux vôtres ». 
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SENSIBILISER L’ENSEMBLE DES MANAGERS À LA NON-DISCRIMINATION 

L’OBJECTIF :  
• Développer un processus de recrutement neutre et égalitaire. 

L’ACTION :  
• Former l’ensemble des managers à la non-discrimination à l’embauche.

L’INDICATEUR À SUIVRE :  
• Nombre de managers ayant suivi la formation.

AMÉLIORER LA PROCÉDURE DE RECRUTEMENT 

L’OBJECTIF :  
• �Améliorer les conditions de sélection des candidats à l’embauche pour des postes de vendeurs/vendeuses  

et caissiers/caissières, tout en élargissant les viviers de recrutement et en garantissant l’égalité de traitement 
dans le recrutement.

L’ACTION :  
• �Utiliser la Méthode de Recrutement par Simulation (MRS), mise en place par Pôle Emploi, afin de détecter les 

compétences des candidats au-delà de leurs seuls diplômes et expériences préalables. Elaborer avec Pôle 
Emploi des exercices pratiques pour identifier des capacités liées au poste à pourvoir.

SENSIBILISER LES FEMMES AUX MÉTIERS DITS MASCULINS  
ET LES HOMMES AUX MÉTIERS DITS FÉMININS 

L’OBJECTIF :  
• Montrer que les métiers sont mixtes, contrairement aux idées reçues, et susciter des vocations.

L’ACTION :  
• �Intervenir auprès du grand public avec un binôme de managers femme/homme, et sensibiliser le public  

aux différentes possibilités de carrière, notamment dans les métiers qui restent peu féminisés/masculinisés.

LES INDICATEURS À SUIVRE :  
• Nombre d’interventions. 
• �Nombre de retours suite aux interventions telles que les visites en entreprise, questions par mail, candidatures 

éventuelles...

> Sensibiliser et former les équipes de travail à la mixité des métiers.

> �S’appuyer sur des partenariats extérieurs (écoles, cabinets de recrutement, APEC...) pour favoriser 
la mixité des viviers de recrutement : organiser des journées portes ouvertes, des rencontres avec 
les étudiants, accueillir davantage de stagiaires…

ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE FEMMES / HOMMES DANS LE COMMERCE
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LE DÉROULEMENT DE CARRIÈRE2

I Le principe d’égalité de traitement  

Aucun contrat de travail ne peut comporter de clauses réservant le bénéfice d’une mesure 

quelconque à un ou des salariés en considération du sexe.

Néanmoins, sont licites, et ne constituent pas des clauses discriminatoires, les mesures ayant pour 
objet la protection de la grossesse ou de la maternité. 

Par ailleurs, certaines mesures temporaires peuvent être prises au seul bénéfice des femmes, 
lorsqu’elles visent, dans le cadre d’un plan pour l’égalité professionnelle, à établir l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes. 

Le Code du travail interdit de prendre toute mesure en matière de formation, d’affectation, de 
qualification, de classification, de promotion professionnelle ou de mutation en considération du 
sexe ou de la grossesse d’un(e) salarié(e).

Seuls doivent être pris en compte des éléments objectifs indifférents du sexe du salarié lors de 
l’arrêté de ces mesures. 

Pistes d’actions pour, à compétences égales, offrir un même accès à la formation et sécuriser
l’évolution professionnelle des hommes et des femmes :

> �S’assurer que tous les salariés ont la possibilité d’exprimer au moins une fois par an leurs souhaits 
de formation.

IDENTIFIER L’ENSEMBLE DES BESOINS DE FORMATION

L’OBJECTIF :  
• �Offrir à l’ensemble des salariés une même information sur la formation professionnelle, notamment aux agents 

et aux femmes de retour de congé maternité. 

L’ACTION :  
• �Recueillir l’ensemble des besoins de formation lors d’une réunion collective, où l’expression de chacun est favorisée.  

L’INDICATEUR À SUIVRE :  
• Nombre de stagiaires ayant participé aux différentes formations selon le sexe.

FIXER UN OBJECTIF MINIMAL DE FORMATIONS POUR UN MÉTIER FORTEMENT FÉMINISÉ / MASCULINISÉ

L’OBJECTIF :  
• �S’assurer de l’égalité d’accès à la formation professionnelle.

L’ACTION :  
• �Faire un effort de communication sur les modules de formation.
• �Définir un objectif de formation d’au moins deux vendeurs/vendeuses par magasin, au cours de l’année. 

L’INDICATEUR À SUIVRE :  
• Nombre de stagiaires aux différentes formations proposées selon le sexe.
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> �Mettre en place des indicateurs de suivi de l’accès à la formation pour les salariés, avec une 
répartition selon le sexe.

> �Réserver une part du budget formation au financement d’actions de formation proposées aux 
salariés de retour de congé maternité, de congé d’adoption ou de congé parental.

> �Permettre un égal accès à la formation en adaptant l’organisation aux contraintes des salariés 
(lieux, horaires...). 

> �Développer la possibilité de formations sur site et/ou en e-learning afin de limiter les déplacements 
susceptibles d’être pénalisants pour les salariés ayant des contraintes familiales.

Pistes d’actions pour offrir, à compétences égales, les mêmes
perspectives d’évolution de carrière et permettre à chaque salarié, 
homme ou femme, de saisir les opportunités liées à la mobilité 
professionnelle.

> �Identifier les différents facteurs 
susceptibles de freiner l’évolution 
professionnelle dans l’entreprise.

FAVORISER LE E-LEARNING ET LA FORMATION SUR SITE

L’OBJECTIF :  
• �Limiter les déplacements des salariés pour les périodes de formation, afin de mieux prendre en compte leurs 

contraintes personnelles et familiales.

L’ACTION :  
• Développer l’offre de formations en e-learning pendant les heures de travail.

LES INDICATEURS À SUIVRE :  
• Nombre de formations dispensées en e-learning rapporté au nombre total de formations dispensées. 
• Nombre de bénéficiaires des formations en e-learning selon le sexe.
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LE DÉROULEMENT DE CARRIÈRE2

FAVORISER L’ACCÈS À LA PROMOTION EN LEVANT LES FREINS À LA MOBILITÉ

L’OBJECTIF :  
• Lever certains freins à la mobilité. 

LES ACTIONS :  
• Prendre en compte les contraintes de rythme scolaire pour les salariés promus. 
• Prendre en charge les doubles loyers lorsque la mobilité précède le déménagement de la famille.

LES INDICATEURS À SUIVRE :  
• Nombre de bénéficiaires des aides à la mobilité selon le sexe. 
• Nombre de salariés promus chaque année selon le sexe et le statut professionnel.

RÉDUIRE L’ÉCART ENTRE LA PART DES FEMMES ET CELLE DES HOMMES  
PARMI LES AGENTS DE MAÎTRISE OU LES CADRES

L’OBJECTIF :  
• Tendre vers un équilibre entre la part des femmes et celle des hommes parmi les agents de maîtrise et les cadres.

LES ACTIONS :  
• Analyser les écarts entre les femmes et les hommes dans les postes d’agents de maîtrise et de cadres. 
• Mettre en place des sessions d’information sur les métiers de l’entreprise.

LES INDICATEURS À SUIVRE :  
• Nombre de promotions selon le sexe. 
• Nombre de femmes et d’hommes occupant un poste d’agent de maîtrise ou de cadre.

FAVORISER LES CARRIÈRES  DE FEMMES OU D’HOMMES (SUIVANT LE CONTEXTE) AYANT DU POTENTIEL 

L’OBJECTIF :  
• Faire de la mixité un élément constitutif de la culture d’entreprise et disposer d’équipes diversifiées.

LES ACTIONS :  
• �Organiser des conférences animées par des femmes managers ou des hommes managers, suivant le contexte, 

qui partagent leurs expériences.
• �Communiquer en interne sur ces événements pour valoriser les réussites féminines ou masculines et 

contribuer à élargir le champ des possibles pour les salariés de l’entreprise.

L’INDICATEUR À SUIVRE :  
• Nombre de femmes et d’hommes promus chaque année à des postes d’agents de maîtrise ou de cadres.

> Objectiver les critères de promotion et d’évolution professionnelle.

> Veiller à ne pas écarter les salariés à temps partiel des promotions. 

> �Réaliser de façon systématique des entretiens avant et après tous les congés longs (maternité, 
adoption, congé parental…).

> �Former les agents de maîtrise et les cadres à la conduite d’entretiens d’évaluation non discriminatoires.
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AGIR SUR L’INÉGALITÉ D’ACCÈS AUX FONCTIONS D’ENCADREMENT 

L’OBJECTIF :  
• �Détecter les capacités d’évolution des femmes ou des hommes et leur donner les moyens de progresser dans 

leur carrière.

LES ACTIONS :  
• Organiser des entretiens individuels pour tous. 
• S’engager sur l’objectif de conduire 50 % des personnes à optimiser leurs compétences. 
• �Restructurer le budget formation en conséquence, avec un développement des modules proposés tels que  

la « gestion du temps » ou le « marketing de soi ».

LES INDICATEURS À SUIVRE :  
• Nombre de formations suivies par les femmes et par les hommes suite à ces entretiens. 
• Nombre de promotions selon le sexe. 

DÉVELOPPER LE MENTORING AU FÉMININ OU MASCULIN (suivant le contexte)

L’OBJECTIF :  
• �Aider les femmes ou les hommes dans leur développement professionnel, grâce à un accompagnement 

personnalisé.

LES ACTIONS :  
• �Lancer un appel à mentors, hommes et femmes. 
• ��Organiser une rencontre-événement entre mentors et « mentees » afin de comprendre le contexte de  

la démarche, identifier les attentes de chacun et fixer les objectifs.
• �Partager des expériences et poursuivre l’accompagnement durant un an.

LES INDICATEURS À SUIVRE :  
• Nombre de mentors et répartition par genre. 
• �Nombre de « mentees » et répartition selon le sexe.

ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE FEMMES / HOMMES DANS LE COMMERCE
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RÉMUNÉRATION ET CLASSIFICATION3

I Notion de travail de valeur égale 

Selon la loi, ont une valeur égale « les travaux qui exigent  
des salariés un ensemble comparable de connaissances 
professionnelles consacrées par un titre, un diplôme ou une 
pratique professionnelle, de capacités découlant de l’expérience 
acquise, de responsabilités et de charge physique ou nerveuse ».  

Il n’y a pas de discrimination si les salariés ne fournissent pas le 
même travail. Des fonctions distinctes justifient des différences 
de rémunération. 

Pistes d’actions pour assurer l’égalité de rémunération entre
les femmes et les hommes :

> �Identifier les situations pouvant potentiellement faire l’objet 
(ou ayant fait l’objet) d’un écart de classification ou de 
rémunération non justifié.

> �Procéder à un rattrapage salarial si des écarts non justifiés sont 
constatés.

> �Réaliser un bilan annuel relatif aux  embauches 
pour vérifier que sur un même poste, à 
expérience professionnelle équivalente, la 
rémunération proposée à l’embauche pour les 
femmes et les hommes a été du même ordre.

> �Veiller à ce que les primes soient attribuées 
de manière égalitaire sur des critères 
objectifs.

En pratique…
Sont justifiées les différences 

de traitement liées à : 

- �l’existence de travaux 

supplémentaires ; 

- �la pénibilité de certains 

travaux ; 

- �des fonctions plus larges  

et un temps de présence  

plus étendu ; 

- �l’expérience acquise ou  

les responsabilités exercées ; 

- une équipe à manager.

Tout employeur doit assurer, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité 

de rémunération entre les femmes et les hommes.

Tous les éléments de la rémunération (salaire de base, avantages en nature, gratifications, primes...) 
doivent être établis selon des normes identiques pour les hommes et pour les femmes. 

Les critères de classification doivent être communs aux deux sexes. 
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LES CONDITIONS DE TRAVAIL4

Les conditions de travail des hommes et des femmes exerçant les mêmes fonctions doivent 

être strictement identiques (horaires de travail, lieu de travail...). 

La réglementation sur le travail de nuit s’applique de façon identique aux hommes et aux femmes. 
Notamment, la règle selon laquelle le salarié, homme ou femme, peut refuser le travail de nuit 
lorsque celui-ci est incompatible avec des obligations familiales (garde d’un enfant ou prise en 
charge d’une personne dépendante). 

Des différences de traitement sont néanmoins autorisées, voire imposées, pour les femmes enceintes, 
venant d’accoucher ou allaitant un nouveau-né. 

Les charges maximales que peuvent « supporter »  
les salariés sont différentes selon le sexe : 

> �Un homme seul ne peut porter une charge 
supérieure à 55 kg, sauf s’il a été reconnu apte 
par le médecin du travail. Dans ce cas, il ne peut 
porter une charge supérieure à 105 kg ; 

> �Une femme seule n’est pas autorisée à porter des 
charges supérieures à 25 kg. Le transport sur diable  
est interdit au personnel de moins de 18 ans et aux 
femmes enceintes. Pour les femmes, il est limité  
à une charge de 40 kg, poids du diable compris.

Pistes d’actions pour offrir aux femmes et aux hommes une égale qualité de leurs conditions de
travail et limiter les risques liés à une mauvaise ergonomie du poste de travail :

> �Veiller à ce que les lieux de travail soient conçus et équipés pour recevoir les salariés des deux sexes.  

AGIR SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL POUR ACCOMPAGNER LA MIXITÉ

L’OBJECTIF :  
• �Accompagner la politique de mixité des recrutements dans des métiers historiquement masculins par 

l’adaptation des conditions de travail aux femmes. 

LES ACTIONS :  
• Aménager la mixité des locaux (sanitaires, vestiaires). 
• �Adapter les tenues professionnelles et les équipements de protection individuels (EPI) pour tenir compte  

des différences morphologiques des femmes et des hommes.
• Etudier les innovations de mécanisation possibles pour diminuer la contrainte physique.

LES INDICATEURS À SUIVRE :  
• Nombre de locaux adaptés à la mixité. 
• Nombre de femmes recrutées dans les métiers historiquement masculins. 
• Taux de féminisation des métiers. 
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ADAPTER LES CONDITIONS DE TRAVAIL DES FEMMES DURANT LA GROSSESSE

L’OBJECTIF :  
• Favoriser l’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle.

LES ACTIONS :  
• Etudier le poste de travail à l’annonce de la grossesse. 
• �Pour les postes qui le permettent, mettre en place le télétravail après acceptation du manager, pour une durée 

maximale de deux mois précédant le début du congé maternité, avec la signature d’un avenant au contrat  
de travail précisant le nombre de jours hebdomadaires télétravaillés, une journée au minimum par semaine de 
présence dans les locaux de l’entreprise étant requise pour maintenir le lien avec l’entreprise et le reste de l’équipe.

• Mettre à disposition le matériel informatique (ordinateur portable, accès 3G) et téléphonique nécessaire.  

LES INDICATEURS À SUIVRE :  
• �Pourcentage de salariées bénéficiant effectivement de cette mesure parmi les salariées pouvant potentiellement 

en bénéficier.
• Nombre d’arrêts de travail pendant les deux derniers mois précédant les congés maternité.

VEILLER À LA BONNE CIRCULATION DE L'INFORMATION

L’OBJECTIF :  
• �Donner accès à tous les collaborateurs à la même information, notamment ceux qui ne disposent pas  

d’un ordinateur sur leur poste de travail.

LES ACTIONS :  
• Mettre à disposition une tablette par magasin, service ou rayon... 

LES INDICATEURS À SUIVRE :  
• Nombre d’équipements mis en place. 
• Nombre de consultations.

> Adapter les conditions de travail des femmes enceintes.
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L’ARTICULATION DES TEMPS DE VIE5

Pistes d’actions pour mieux articuler l’activité professionnelle et l’exercice de responsabilités
familiales :

> �Promouvoir, au sein de l’entreprise, le partage des responsabilités familiales pour mettre fin aux 
stéréotypes qui nuisent à l’épanouissement professionnel des femmes et des hommes.

> �Identifier les besoins des salariés en matière d’articulation des temps.

> �Intervenir sur l’organisation du travail de manière à favoriser l’articulation entre vie professionnelle 
et vie familiale : respecter les horaires de travail, éviter les réunions trop tardives ou trop matinales, 
limiter les déplacements, ne pas solliciter les salariés en dehors des horaires de travail.

> �Soutenir la parentalité, notamment par la promotion du congé paternité...

> �Proposer des services facilitateurs de la vie quotidienne, 
seul ou en partenariat avec des associations et/ou les 
collectivités : aider aux devoirs des enfants, 
mettre en place des navettes entre la gare et 
l’entreprise, un service de conciergerie, 
une crèche d’entreprise…

MENER UNE ENQUÊTE AUPRÈS DES SALARIÉS SUR L’ARTICULATION  
DES TEMPS PROFESSIONNELS ET PRIVÉS

L’OBJECTIF :  
• �Identifier les besoins afin de définir les axes à développer pour assurer une meilleure articulation des temps.

L’ACTION :  
• Consulter les salariés pour recueillir leurs avis et leurs besoins en matière d’articulation des temps.

LES INDICATEURS À SUIVRE :  
• Nombre de salariés ayant répondu à l’enquête. 
• Nombre de groupes de travail et d’actions mises en place suite à l’enquête.
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LA RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL6

En pratique…
Il est recommandé d’être 

prudent dans la rédaction des 

courriers notifiant aux salariés 

la rupture de leur contrat  

de travail. 

Il convient en effet de ne viser 

que les éléments objectifs 

ayant motivé cette rupture, et 

de s’abstenir de toute référence 

au sexe ou à la situation 

personnelle du/de la salariée.

Aucun employeur ne peut résilier ou refuser de renouveler le contrat de travail d’un salarié 

en considération de son sexe, de sa situation de famille ou de son état de grossesse. 

Aucun employeur ne peut, par ailleurs, retenir que l’âge de départ 
à la retraite des salariés varie selon le sexe.

Ce principe de non-discrimination s’applique à tous les contrats 
(CDI, CDD) et à toutes les formes de rupture (licenciement, non 
renouvellement de CDD, rupture de la période d’essai, mise à la 
retraite....). 



17

GROSSESSE ET PARENTALITÉ7

« - ... Quelles b�nes n�velles! »

I Embauche et recrutement

La législation empêche les femmes enceintes d’exercer certaines activités. Toutefois, elle ne permet 
pas à un employeur de refuser d’embaucher une candidate enceinte pour ce motif, car il s’agit d’un 
état temporaire. Ainsi, le refus d’engager une personne pour cause de grossesse sera considéré 
comme une discrimination fondée sur le sexe. 

Les informations demandées au cours de l’entretien d’embauche devant avoir un lien direct et nécessaire 
avec le poste à pourvoir, il est interdit d’interroger une candidate sur une éventuelle grossesse.

I Déroulement de carrière 

En pratique, se rend coupable de 
discrimination l’employeur qui :  

> �fait subir à une salariée un retard dans 
sa promotion au statut de cadre pour 
n’avoir pas eu la faculté de participer 
aux entretiens institués à cet effet en 
raison de son absence due à un 
congé maternité ; 

> �a nommé un homme à un poste de 
responsable, et non pas une femme, 
en raison de la survenance de son congé 
maternité, alors que sa nomination avait été 
envisagée avant son départ en congé et qu’elle avait exercé 
cette fonction pendant 17 mois ; 

> �a proposé en guise de promotion, dans le cadre d’une réorganisation des services, un poste à une 
salariée avant son départ en congé maternité, puis l’a écartée du processus de réorganisation pour 
lui confier, à son retour de congé, un poste s’apparentant à une rétrogradation ; 

> �au retour du congé maternité de sa salariée :  
- ne lui a pas fait bénéficier d’une visite médicale de reprise ;  
- l’a changée de bureau et placée dans le hall d’accueil ; 
- l’a privée d’une grande partie de ses attributions antérieures ; 
- ne lui a pas octroyé de prime annuelle.
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I Conditions de travail

> �Affectation temporaire à un autre emploi : la salariée enceinte peut être affectée temporairement 
à un autre emploi, à son initiative ou à celle de son employeur, si son état de santé médicalement 
constaté l’exige.

> �Travail de nuit : la salariée en état de grossesse médicalement constaté ou ayant accouché et 
exerçant un emploi de travailleur de nuit (au sens du Code du travail) peut être affectée à sa 
demande à un poste de jour pendant la durée de sa grossesse et pendant la période du congé 
postnatal.  

> �Exposition à des risques particuliers : il est interdit d’employer les femmes enceintes, venant 
d’accoucher ou allaitant à certaines catégories de travaux qui, en raison de leur état, présentent 
des risques pour leur santé ou leur sécurité. L’employeur doit alors proposer à la salariée concernée 
un autre emploi compatible avec son état. 

> �Autorisations d’absences : la salariée enceinte bénéficie d’autorisations d’absences pour se rendre 
aux examens médicaux obligatoires prévus par le Code de la santé publique. Ces absences ne 
peuvent pas entraîner une diminution de la rémunération. 

> �Allaitement : la salariée dispose à cet effet d’une heure par jour durant les heures de travail 
pendant une année (à compter du jour de la naissance). La salariée peut allaiter son enfant dans 
l’établissement. Les conventions collectives peuvent également prévoir d’autres possibilités.

I Rupture éventuelle du contrat de travail

En cas de maternité, et sauf exceptions, la loi interdit à l’employeur de résilier le contrat de travail 
pendant : 

> �la période d’état de grossesse médicalement constaté jusqu’à la date du congé maternité ; 

> �la période de suspension à laquelle la salariée a droit avant et après l’accouchement (congé 
maternité) ; 

> �4 semaines suivant l’expiration de la période de suspension. 

Le licenciement au cours de ces périodes de protection peut être annulé de plein droit, lorsque 
l’employeur est informé de la grossesse de la salariée. 

Il est également nul si, dans un délai de 15 jours à compter de sa notification, la salariée envoie à 
son employeur, par lettre recommandée avec accusé de réception, un certificat médical justifiant de 
son état de grossesse. 
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Une dérogation à l’interdiction de licencier est toutefois admise si 
l’employeur peut justifier : 

> �soit d’une faute grave de la salariée, non liée à la grossesse ; 

> �soit d’une impossibilité de maintenir le contrat, pour un motif 
étranger à la grossesse (par exemple, si le poste de la salariée 
est supprimé pour motif économique). 

Important : depuis le 6 août 2014, la protection s’étend également 
aux hommes durant les 4 semaines suivant la naissance de 
leur enfant. 

Le père salarié ainsi que, le cas échéant, le conjoint salarié de la 
mère ou la personne salariée liée à elle par un PACS ou vivant 
maritalement avec elle, bénéficient par ailleurs d’un congé de 
paternité et d’accueil de l’enfant d’une durée de 11 jours 
calendaires.

EXEMPLES DE RUPTURES 
JUGÉES DISCRIMINATOIRES

- �Refus de renouveler un 
contrat de travail saisonnier 
en raison de la grossesse  
de la salariée.

- �Rupture de la période d’essai 
d’une salariée 10 jours après 
avoir annoncé qu’elle était 
enceinte, justifiée par le fait 
que la qualité de son travail 
ne donnait pas satisfaction, 
alors qu’avant cette annonce 
seules des remarques 
positives sur son travail 
avaient été formulées. 
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SANCTIONS DE LA DISCRIMINATION8

Sur le plan civil, le salarié qui s’estime victime d’une discrimination en raison de son sexe doit faire 
état de faits laissant supposer que cette discrimination existe. C’est ensuite à l’employeur d’apporter 
la justification de son comportement en démontrant que l’inégalité apparente est justifiée par des 
raisons objectives étrangères à toute considération fondée sur le sexe. 

En matière pénale, au contraire, le principe de la présomption d’innocence domine. Il appartient 
alors toujours à la victime d’apporter les éléments de preuve de la culpabilité de l’auteur de 
l’infraction. 

I Les moyens d’action pour sanctionner ce type de discrimination

Pour faire reconnaître la discrimination, le salarié s’estimant lésé peut :

> �saisir le Conseil des prud’hommes ou le tribunal correctionnel compétent ;

> �introduire une action en s’appuyant sur une organisation syndicale représentative au niveau national 
ou dans l’entreprise, ou sur une association ayant pour objet la lutte contre les discriminations ; 

> �saisir le Défenseur des droits qui peut engager une médiation, une transaction ou une action en 
justice.

I Les sanctions pénales encourues 

La discrimination est sanctionnée par 1 an d’emprisonnement et 3 750 euros d’amende. 

Les inspecteurs du travail ont compétence pour constater les infractions. 

En outre, ne peuvent pas se porter candidat à un marché public, à un contrat de concession de 
travaux publics, à un contrat de partenariat ou à une délégation de service public, les employeurs 
ayant fait l’objet, depuis moins de 5 ans, d’une condamnation définitive pour discrimination ou pour 
violation des dispositions relatives à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

I Les sanctions civiles encourues 

Au plan civil, la discrimination entre les femmes et les hommes est sanctionnée par la nullité de  
la mesure contraire au principe d’égalité. 

La victime d’une discrimination fondée sur le sexe peut par ailleurs solliciter la condamnation de son 
employeur fautif au paiement de dommages-intérêts destinés à réparer le préjudice subi. 
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I Risques encourus en matière de rémunération

En cas de non-respect du principe d’égalité de la rémunération entre les hommes et les femmes, et 
outre les sanctions spécifiques aux discriminations,  l’entreprise s’expose à une demande de rappel 
de salaire formulée par le salarié discriminé.

I Risques encourus dans le cadre d’une rupture du contrat de travail

Le non-respect du principe de non-discrimination expose l’employeur à une condamnation pour 
licenciement nul, qui permet au salarié dont le contrat de travail a été rompu, de solliciter sa 
réintégration au sein de l’entreprise, ou le versement de dommages-intérêts dont le montant ne peut 
être inférieur à 12 mois de salaire. 
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LES OBLIGATIONS DES EMPLOYEURS DANS LA 
MISE EN ŒUVRE DE L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE 

9

Il revient aux partenaires sociaux de remédier aux inégalités entre les femmes et les hommes 

au moyen de la négociation collective menée à tous les niveaux : interprofessionnel, branche 

et entreprise. 

Les obligations en matière de mise en œuvre de l’égalité professionnelle diffèrent selon la taille de 
l’entreprise. Dans les entreprises de 50 salariés et plus, est engagée chaque année une négociation 
sur les objectifs d’égalité professionnelle et salariale entre les femmes et les hommes, ainsi que sur 
les mesures permettant de les atteindre.

Vous pouvez vous rapprocher de votre service des Ressources Humaines pour prendre connaissance 
de l’existence d’un tel accord et des modalités de sa mise en œuvre.
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4 ÉTAPES  

POUR PROMOUVOIR ET GARANTIR L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

Moins de 
50 salariés

50 à 299 
 salariés

300 salariés  
et plus

ÉTAPE 1 - RÉALISATION D'UN DIAGNOSTIC ÉGALITÉ

ÉTAPE 2 - CONCLUSION D’UN ACCORD COLLECTIF OU, À DÉFAUT, D’UN PLAN D’ACTION

ÉTAPE 3 - INTÉGRATION DES DISPOSITIFS OBLIGATOIRES

ÉTAPE 4 - ÉLABORATION D’UNE SYNTHÈSE DU PLAN D'ACTION ET PUBLICITÉ DE CE DERNIER

État des lieux 
conseillé

État des lieux 
obligatoire

État des lieux 
obligatoire

Dans le rapport 
unique

Dans le RSC

Plan d’action 
conseillé

Plan d’action 
obligatoire

(avec au minimum  
deux domaines  

d’action)

Plan d’action  
obligatoire

(avec au minimum  
trois domaines  

d’action)
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AIDES FINANCIÈRES, LABELS ET LIENS UTILES10

Les entreprises qui entreprennent des actions en faveur de l’égalité professionnelle peuvent 

bénéficier d’aides financières versées par l’Etat. 

I �Contrat pour la mixité des emplois et l’égalité professionnelle  
entre les femmes et les hommes

Le « contrat pour la mixité des emplois et l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes » est ouvert aux entreprises sans condition de seuil d’effectif, pour aider au financement 
d’un plan d’actions exemplaires en faveur de l’égalité professionnelle ou de mesures permettant 
d’améliorer la mixité des emplois.

Le contrat vise à diversifier les emplois occupés par les femmes et à les promouvoir dans l’entreprise, 
afin de réduire les inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes. Il peut, notamment, 
aider au financement d’actions de formation et d’adaptation au poste de travail dans des métiers 
majoritairement occupés par les hommes.

Le contrat de mixité ne peut intervenir qu’après :

> �soit la conclusion d’un accord collectif de travail comportant des actions exemplaires en faveur de 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

> �soit l’adoption d’un plan pour l’égalité professionnelle ;

> �soit l’adoption d’une ou plusieurs mesures en faveur de la mixité des emplois. 

I Le label Égalité

Désormais accessible aux PME, le label Égalité 
témoigne de l’engagement des entreprises et de la 
mise en place d’actions concrètes en matière d’égalité 
liée au genre. Par ailleurs, il constitue un outil 
d’émulation pour les entreprises, la démarche de 
labellisation supposant une mobilisation de l’ensemble 
des collaborateurs. 

Le label s’articule autour de 3 champs d’actions :  
la prise en compte de l’égalité professionnelle dans 
les relations sociales, l’information et la culture de 
l’organisme (sensibilisation à la mixité des managers et des équipes…), 
l’égalité dans la gestion des ressources humaines et le management (actions visant à atteindre 
l’égalité salariale, égalité d’accès à la formation…), et l’accompagnement de la parentalité dans le 
cadre professionnel.
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POUR EN SAVOIR PLUS

Fiches pratiques du droit du travail

http://travail-emploi.gouv.fr/mot/fiches-pratiques-du-droit-du-travail

Fiches pratique « Service Public »

https://www.service-public.fr/

Ministère des Droits des femmes

www.droits-femmes.gouv.fr

Agence Nationale pour l’Amélioration des Conditions de Travail (ANACT) 
www.anact.fr

Vous pouvez également vous adresser  
au secrétariat de votre branche professionnelle  
ou à la direction des ressources humaines  
de votre entreprise.

http://travail-emploi.gouv.fr/mot/fiches-pratiques-du-droit-du-travail
https://www.service-public.fr/
http://www.droits-femmes.gouv.fr/
http://www.anact.fr/
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NOTES



27

L’ÉLABORATION DE CE GUIDE A ÉTÉ :

Initiée et pilotée par les partenaires sociaux des branches du Commerce 
succursaliste de l’habillement, des Grands magasins et Magasins 
populaires ainsi que des Commerces de Détail Non Alimentaires 

Produit par l’Observatoire prospectif du commerce, en collaboration  
avec les experts du cabinet Voltaire Avocats et du Crédoc, et avec  
le soutien financier du Fonds social européen (FSE).

CPNEFP Commerce succursaliste de l’habillement 
Représentée par Hélène Rousseau, Antoine Solanet

CPNEFP Grands magasins et Magasins populaires
Représentée par Hélène Rousseau, Didier Simon de Bessac

CPNEFP Commerces de Détail Non Alimentaires
Représentée par Catherine Debaudre, Louis Horhan

Observatoire Prospectif du Commerce
Représenté par Juliette Alaphilippe, Sandrine Antonio, 
Anne-Claire Cerisier, Angélique Hénaux

Crédoc
Représenté par Gilles Capon, Patrick Duchen, Sonia Eugène,
Isabelle Van de Walle, Aurélia Vittori

Voltaire Avocats
Représenté par David Guillouet
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